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Conseil Municipal

Séance du 14 MARS 2012
Secrétaire de séance : Patricia LARMET
Membres présents :
Etienne MOURRUT, Julien CANCE, Christine GROS, Enry BERNARD-BERTRAND, Philippe PARASMO, Noël GENIALE, Marie-Anne MERLY, Jean SPALMA, Annie BRACHET, Hervé SARGUEIL, Jacques ROSIER-DUFOND, Claude BERNARD, Martine LEMARCHAND, Yves FONTANET, Incarnation CHALLERGARD, Anne-Marie ROQUEFEUIL, Anne LEFEBVRE, Patricia LARMET, Didier DEFERT, Robert CRAUSTE, Claudette BRUNEL, Francine FORTMANN, Laure PELATAN, Diane COULOMB, Sylvie BOCHATON, André DELLA SANTINA.
POUVOIRS DE :
Léopold ROSSO








à 



Etienne MOURRUT
Maud HUBIDOS




  


à 



Robert CRAUSTE
Virginie LEAP








à



Claude BERNARD

Monsieur le Député-maire ouvre la séance à 18.30 heures. Il nomme Madame Patricia LARMET en qualité de secrétaire de séance. Il est heureux de constater la présence de nombreux citoyens qui assistent à cette séance ce soir, rajoute que la salle est presque trop petite la nouvelle mairie s’avère vraiment nécessaire. Puis il indique les différents pouvoirs, donne des nouvelles de Léopold ROSSO et indique qu’il devrait sortir de l’hôpital la semaine prochaine.
Il demande ensuite aux élus s’ils ont des observations à formuler sur le procès-verbal de la séance du 14 février 2012. Monsieur le Député-maire souhaite apporter quelques modifications :

· Page 15 - erreur sur la date d’acquisition de la station BP par son fils : avril 2008 et non 1997 comme indiqué ;

· Page 27 - somme d’argent trouvée à la régie :

1. il souhaite modifier la phrase « Il ne se servait pas de l’armoire blindée » en « il ne se servait pas du coffre-fort » ;

2. Puis, en lieu et place de « passé ce moment, de nouvelles dispositions ont été prises », il faut lire « passé cette période, de nouvelles dispositions dans l’organisation de la régie ont été mises en place ».
Monsieur le Député-maire précise que ses demandes de modifications démontrent bien qu’il ne contrôle pas le compte-rendu qui est envoyé aux élus. 

Monsieur DELLA SANTINA entre en cours de séance.

Le procès verbal est adopté à l’unanimité.
Monsieur le Député-maire demande l’autorisation d’ajouter deux questions diverses :

- Tarif vide grenier le 1er avril 2012 : 10 €

-  Information sur la situation du gestionnaire de l’Hôtel Résidence de Camargue
Avis favorable à l’unanimité.
Monsieur CRAUSTE souhaite que l’ensemble du conseil municipal affirme son soutien aux professionnels de la pêche qui rencontrent actuellement d’énormes difficultés.
Monsieur le Député-maire émet un avis favorable mais il souhaite que ce sujet soit abordé en fin de séance.
 2 - FINANCES 
Monsieur PARASMO souhaite avant toute chose que des explications soient apportées au sujet de l’enveloppe qui a été retrouvée dans les locaux du service de la régie. Il a été très surpris des propos tenus par certaines personnes y compris d’anciens élus et notamment : «le grau du roi est une république bananière ». Il donne la parole à Monsieur BLASCO, responsable des services financiers qui confirme les inexactitudes dues à la méconnaissance du fonctionnement du service. Il faut savoir que le système a été modernisé tant pour ce qui concerne les parkings urbains pour lesquels le système est plus sécurisé et plus efficace, que les horodateurs qui sont alimentés par l’énergie solaire et qui disposent de relevés centralisés. Les employés désignés sont chargés des vérifications mais également le trésor public et lui-même. Il souligne qu’il doit être exact dans ses écritures. 
Il ajoute qu’il ne s’agissait pas de petites coupures mais de billets de 50,00 € qui se trouvaient dans une sacoche de réemploi, cette somme devait partir avec la société de transport de fonds. Les interventions de cette dernière se faisaient sur demande du régisseur pour éviter des problèmes de braquage. 
Il précise que cet argent a été trouvé dans le bureau sécurisé du régisseur et non dans les locaux de la régie, bureau pourvu d’une porte blindée, d’une armoire forte et d’un coffre fort et dont seul le régisseur disposait des clefs. 
Il donne également des explications sur les recettes de la ville qui peuvent être encaissées selon 3 méthodes : les sommes sont soit encaissés directement en perception, sont encaissées sur un compte spécialisé ou encore sur un compte à la Poste (droits de voirie, droits de places de marchés et de parking). Il explique que les 25 000 € trouvés le 26 janvier dernier ont été déposés par le régisseur en titre le jour-même au Trésor Public et qu’ils ont été certifiés. Il précise que la fin de la journée comptable s’établit au 31 janvier et qu’en cas d’anomalies les élus auraient été informés. Il rappelle qu’il existe des moyens de contrôle, notamment des relevés informatisés. La seule complexité réside en la multitude de régies avec deux sortes de recettes déposées sur compte postal. Les 25 000 € ont été intégrés : trois titres de recettes concernant les parkings ont été émis, les recettes des droits de place des marchés ont aussi été soldées. Sur ce dernier point des contrats sont établis et le système est informatisé ce qui permet un contrôle. Il fait savoir que le fonds de caisse de 5050 euros a été restitué au trésor public avec l’émission de titres de perception. Il s’agit d’un système probant. D’autre part, la commune dispose d’un système informatisé qui permet l’édition de relevés qui sont transmis au trésor public. Il cite l’exemple des terrasses, les personnes concernées par l’occupation du domaine public reçoivent une facture et un relevé correspondant est adressé au trésor. Il souhaite tout de même préciser que tous les comptes ont été soldés et qu’il a juste constaté une différence comptable de 83 centimes d’euros qui n’a pas été justifiée. 

Monsieur CANCE souhaite remercier Monsieur BLASCO et regrette que certaines personnes en aient profité pour « monter » cette affaire.

Monsieur BERNARD-BERTRAND remercie également Monsieur BLASCO et fait savoir aux membres présents qu’il a appris que deux associations rencontraient des problèmes. Il souhaiterait pouvoir disposer d’explications.
Monsieur le Député-maire rappelle les problèmes rencontrés l’an dernier par l’association de football. Il évoque des détournements sur l’association Société Nautique ainsi que les difficultés rencontrées par le Raquette Club de Port Camargue.
Monsieur CRAUSTE cite également l’affaire du club de boules.
Monsieur le Député-maire évoque les difficultés rencontrées par le Raquette Club dont il ne connaît pas les détails mais qui ont entrainé la démission du Président et du bureau. Afin de redresser la situation il y a une prise en main de certains membres associatifs, d’autres ont démissionné et il semblerait que la situation s’améliore. Il souhaite préciser que les situations sont différentes, pour l’une des associations il y a eu détournement. Lors de l’Assemblée Générale Monsieur le Député-maire a indiqué que si véritablement il y avait des malversations cela regarde la commune puisque ces associations perçoivent des subventions municipales. Concernant les relations avec les associations du territoire il ajoute que dans les mois à venir le fonctionnement relatif à la mise à disposition des courts de tennis va être revu. 
Il termine en indiquant que ceux qui utilisent des pareils faits en les politisant un peu trop ont tort, la commune et les élus ne sont pas responsables de la malhonnêteté des gens. La commune apporte une aide importante en matière de moyens matériels et financiers. Elle est en droit de disposer d’éléments d’information. Mais il faut calmer le jeu et rétablir la paix sociale. Il termine en remerciant Monsieur BLASCO pour ses explications.

Monsieur CRAUSTE précise que l’intervention de Monsieur BLASCO était très utile. Son groupe souhaitait des explications comme cela avait été précisé lors de la dernière séance du conseil. Il comprend donc que c’est Monsieur BLASCO qui arrête les comptes et lui demande s’il est parvenu à un équilibre complet.
Monsieur BLASCO répond positivement pour ce qui concerne la partie ordonnateur. Il y a aussi la partie comptable. 
Il explique que les comptes n’étaient pas terminés et c’est la raison pour laquelle il se serait aperçu de l’erreur à la clôture. Il ajoute aussi qu’il aurait souhaité qu’il y ait une remise de service au changement de régisseur et qu’elle n’a pas été faite par le trésor public. Habituellement quand un régisseur arrête sa fonction et qu’un autre prend sa place il doit y avoir une remise de service. C’est le trésor public qui est chargé de l’arrêt des comptes et de la remise de service. 

Monsieur CRAUSTE comprend que le percepteur arrête également ses comptes au 31 janvier et qu’ils s’équilibrent.
Monsieur BLASCO répond positivement.
Monsieur CRAUSTE a entendu dire que des sommes avaient également été retrouvées au domicile de l’ancien régisseur.

Monsieur le Député-maire répond favorablement, il explique qu’il rendait service à des commerçants, leur échangeait des billets contre des rouleaux de pièces, il s’agissait d’un échange de monnaie. Effectivement, il a été retrouvé au domicile de l’ancien régisseur de l’argent. Monsieur MERCIER un commerçant du Grau du Roi a adressé un courrier à Monsieur le Député-maire pour l’informer que cet argent lui appartenait. Monsieur FOCONE avait effectivement pris cette somme d’argent mais n’avait pas pu faire un échange de monnaie puisqu’il est décédé entre temps. Monsieur le Député-maire précise que Monsieur MERCIER a rempli une décharge à cet effet. Il est conscient qu’un régisseur ne doit pas avoir pareil comportement mais il ne peut pas lui jeter la pierre.

Monsieur CRAUSTE souligne que sur le parking des baronnets il n’y a pas de contrôle informatique. Des mesures de contrôles plus précises ont-elles été prises ?
Madame GROS répond que 100 000 tickets sont imprimés avec un système de numérotation et de couleur. La perception émet des contrôles très précis sur les billets sortant de chez l’imprimeur ainsi que ceux mis à la vente au fil de la saison. Par ailleurs des efforts conséquents ont été faits sur le recrutement du personnel. Ce système est toujours plus précis et des contrôles sont et seront assurés par le régisseur et le percepteur.
Monsieur CRAUSTE pense que l’on peut frauder si l’on ne donne pas le ticket.

Madame GROS indique qu’il y a des contrôles permanents et qu’il n’y a plus de fraude.

Monsieur le Député-maire souligne qu’il a été mis fin au contrat de certains saisonniers mal intentionnés qui utilisaient de faux tickets. Tout le monde n’est pas malhonnête et puis bien mal acquis ne profite jamais.

a) COMPTES ADMINISTRATIFS 2011 : Approbation et affectation des résultats
Monsieur le Député-maire quitte la séance et donne la présidence à Monsieur ROSIER.
Monsieur PARASMO rappelle que les affectations de résultats d’un exercice (reports des excédents et (ou) des déficits et reports de soldes d’exécutions, les crédits de reports, et s’il y a lieu, les affectations en réserves prévues aux budgets primitifs de l’exercice N -1,  sont subordonnés à l’approbation des comptes administratifs (ordonnateur) et comptes de gestion (comptable assignataire).

Ces résultats sont alors inscrits en totalité au budget primitif de l’exercice suivant.

Les  reports de crédits d’équipement disponibles  au 31 décembre de l’exercice N – 1 sont préalablement approuvés par le trésor public avant reprise au budget primitif de l’exercice n+1 et mis éventuellement à jour.

La commission des finances du 5 mars 2011 a examiné l’ensemble des résultats et propositions ci après indiqués :

	                                                                                               
	                                                 

	BUDGET PRINCIPAL - CA 2011

	 
	                                                                                                                 

	 
	                                                                                                                                      
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT

	 
	Dépenses émises
	7022797.24 €
	22021974.76 €

	 
	Dépenses annulées
	0 €
	693804.44 €

	 
	Dépenses nettes
	7022797.24 €
	21328170.32 €

	 
	 
	 
	 

	 
	Recettes émises
	12546964.19 €
	24181686.47 €

	 
	Recettes annulées
	2460.73 €
	324316.66 €

	 
	Recettes nettes
	12544503.46 €
	23857369.81 €


	 
	 
	 
	 

	 
	Résultat de l'exercice 
	5521706.22 €
	2529199.49 €

	 
	 
	 
	 

	 
	Résultat Reporté (2010)
	     - 3306451.35 €
	1744719.47 €

	 
	Affectation du Résultat
	 
	2376452.00 €

	 
	 
	 
	 

	 
	Résultat de Clôture
	2215254.87 €
	4273918.96 €

	 
	 
	Total   (Inv. + Fonct.)
	6489173.83 €

	 
	
	
	

	 
	Pour mémoire : crédits de report 2011 sur BP 2012
	

	 
	Dépenses : 3 286 599.00 €
	

	 
	Recettes : 1 173 300.00 €

	

	 
	Résultats de clôture
	 
	 

	 
	Investissement solde d'exécution : 2215254.87 €

	 
	Fonctionnement excédent de clôture : 4273918.96 €

	 
	Propositions d'affectation au BP 2012
	 

	 
	Investissement solde d'exécution : 2215254.87 €

	 
	Réserves : 2 555 932.00 €
	 

	 
	Excédent de fonctionnement reporté : 1 717 986.96 €

	 
	Monsieur ROSIER-DUFOND demande au conseil de se prononcer.

Avis favorable à l’unanimité.



	BUDGET ANNEXE  DOMAINE LOCATIF - CA 2011

	 
	
	
	

	 
	NATURE
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT

	 
	Dépenses émises
	1868664.46 €
	3953572.22 €

	 
	Dépenses annulées
	130.42 €
	374715.28 €

	 
	Dépenses nettes
	1868534.04 €
	3578856.94 €

	 
	 
	 
	 

	 
	Recettes émises
	1938604.04 €
	3807483.01 €

	 
	Recettes annulées
	110,00 €
	14857.28 €

	 
	Recettes nettes
	1938606.04 €
	3792625.73 €

	 
	 
	 
	 

	 
	Résultat de l'exercice 
	70070.00€
	213768.79 €

	 
	 
	 
	 

	 
	Résultat reporté 2010
	605274.74 €
	395274.38 €

	 
	Affectation du Résultat
	 
	

	 
	 
	 
	 

	 
	Résultat de Clôture
	675344.74 €
	609043.17 €

	 
	 
	Total   (Inv. + Fonct.)
	1284387.91 €

	 
	
	
	

	 
	Pour mémoire : crédits de report 2011 sur BP 2012
	

	 
	Dépenses : 953698.00 €
	

	 
	Recettes : 443714.00 €

	

	 
	Résultats de clôture
	 
	 

	 
	Investissement solde d'exécution : 675344.74 €

	 
	Fonctionnement excédent de clôture 609043.17 €

	 
	Propositions d'affectation au BP 2012
	 

	 
	Investissement solde d'exécution : 657344.74 €

	 
	Réserves : 0 €.
	
	 

	 
	Excédent de fonctionnement reporté : 609043. 17€

	 
	Monsieur ROSIER-DUFOND demande au conseil de se prononcer.

Avis favorable à l’unanimité.



	BUDGET ANNEXE ODAS REGIE - CA 2011

	 
	
	
	

	 
	NATURE
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT

	 
	Dépenses émises
	88573.17 €
	822168.65 €

	 
	Dépenses annulées
	0,00 €
	25632.66 €

	 
	Dépenses nettes
	88573.17 €
	796535.99 €

	 
	Recettes émises
	95596.52 €
	839307.59 €

	 
	Recettes annulées
	0,00 €
	1295.42 €

	 
	Recettes nettes
	95596.52 €
	838012.17 €

	 
	 
	 
	 

	 
	Résultat de l'exercice 
	7023.35 €
	41476.18 €

	 
	 
	 
	 

	 
	Résultat reporté 2010
	27 556.39 €
	-19 262.87 €€

	 
	Affectation du Résultat
	 
	

	 
	 
	 
	 

	 
	Résultat de Clôture
	34579.74 €
	22 213.31 €

	 
	 
	Total (Inv + Fonct)
	56793.05 € 

	 
	Pour mémoire : crédits de report 2011 au BP 2012 néant 
	 

	 
	
	
	 

	 
	
	
	 

	 
	Résultats de clôture
	 
	 

	 
	Investissement solde d'exécution : 34579.74 €
	 

	 
	Fonctionnement excédent de clôture : 22213.31 €
	 

	 
	Propositions d'affectation au BP 2012
	 

	 
	Investissement solde d'exécution : 34 579.74 €
	 

	 
	Réserves :  €.
	 

	 
	Excédent de fonctionnement reporté : 22 213.31  €

	 
	 
Monsieur ROSIER-DUFOND demande au conseil de se prononcer.

Avis favorable à l’unanimité.



	BUDGET ANNEXE REGIE DES SERVICES URBAINS - CA 2011

	 
	
	
	

	 
	NATURE
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT

	 
	Dépenses émises
	91906.39 €
	1124287.80 €

	 
	Dépenses annulées
	0,00 €
	1339.89 €

	 
	Dépenses nettes
	91906.39 €
	1122947.91 €

	 
	 
	 
	 

	 
	Recettes émises
	43603.22 €
	1113521.87 €

	 
	Recettes annulées
	0,00 €
	183.89  €

	 
	Recettes nettes
	43603.22 €
	1113338.98 €

	 
	 
	 
	 

	 
	Résultat de l'exercice 
	-48303.17 €
	-9609.93 €

	 
	 
	 
	 

	 
	Résultat reporté 2010
	21059.45 €
	637545.87 €

	 
	Affectation du Résultat
	 
	0,00 €

	 
	 
	 
	 

	 
	Résultat de Clôture
	-27243.72 €
	627935.94 €

	 
	 
	Total (INV + Fonc)
	600692.22 € 

	 
	
	
	 

	 
	Pour mémoire : crédits de report2011  au BP 2012 néant
	 

	 
	
	
	 

	 
	Résultats de clôture
	 
	 

	 
	Investissement solde d'exécution : -27243.72 €
	 

	 
	Fonctionnement excédent de clôture : 627935.94 €
	 

	 
	Propositions d'affectation au BP 2012
	 

	 
	Investissement solde d'exécution : -27243.72 €
	 

	 
	Réserves : néant
	
	 

	 
	Excédent de fonctionnement reporté : 627935.87 €
	 

	 
	
	
	 

	 
	Monsieur ROSIER-DUFOND demande au conseil de se prononcer.

Avis favorable à l’unanimité.

 



	 
	
	
	 

	BUDGET ANNEXE CHAMBRE FUNERAIRE- CA 2011

	

	 
	
	
	

	 
	NATURE
	INVESTISSEMENT
	FONCTIONNEMENT

	 
	Dépenses émises
	3492.83 €
	21663.26 €

	 
	Dépenses annulées
	0,00 €
	2050.86 €

	 
	Dépenses nettes
	3492.83 €
	19612.40 €

	 
	 
	 
	 

	 
	Recettes émises
	6158.00 €
	21347.38 €

	 
	Recettes annulées
	0,00 €
	2415.51 €

	 
	Recettes nettes
	6158.00 €
	18931.87 €

	 
	 
	 
	 

	 
	Résultat de l'exercice 
	2665.17
	-680.53 €

	 
	 
	 
	 

	 
	Résultat Reporté 2010
	31170.28 €
	1178.62 €

	 
	Affectation du Résultat
	 
	0,00 €

	 
	 
	 
	 

	 
	Résultat de Clôture
	33835.45 €
	498.09 €

	 
	 
	 Total (Inv + Fonct) 
	34333.54 €

	 
	
	
	 

	 
	Pour mémoire : crédits de report 2011 au BP 2012
	 

	 
	néant
	
	 

	 
	
	
	 

	 
	Résultats de clôture
	 
	 

	 
	Investissement solde d'exécution : 33835.45  €
	 

	 
	Fonctionnement excédent de clôture :   498.09 €
	 

	 
	Propositions d'affectation au BP 2012
	 

	 
	Investissement solde d'exécution : 33835.45  €
	 

	 
	Réserves : néant
	
	 

	 
	Excédent de fonctionnement reporté 498.09  €
	 

	 
	
	
	

	Monsieur ROSIER-DUFOND demande au conseil de se prononcer.

Avis favorable à l’unanimité.

	
	Résultats consolidés :


	
	

	Résultats consolidés compte administratif 2011

	
	
	
	
	

	Budgets
	Section
	 Total 

	 
	 Investissement 
	 Fonctionnement 
	 
	 

	Budget principal
	2 215 254.87
	4 273 918.96   
	 
	6 489 173.83   

	Annexes
	 
	 
	 
	 

	Domaine locatif 
	              675 344.74   
	609 043.17
	 
	1 284 387.91

	Odas Régies
	                 34579.74   
	22213.31
	 
	56793.05   

	Régie services urbains
	-27243.72   
	627935.94
	 
	                     600692.22   

	Chambre funéraire
	                 33835.45   
	498.09
	 
	34333.54

	Total
	2931771.08
	         5533609.47     
	
	8465380.55   

	 
	 
	 
	 
	 


Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir délibérer sur les résultats tels que présentés, de les inscrire au budget primitif de l’exercice tels que proposés et d’approuver la réserve de : 2 555 932.00 € au budget principal (section investissement).
Monsieur le Député-maire réintègre la séance.

B/ PRÉCISION CONCERNANT L’AFFECTATION DES RESULTATS DU BUDGET M4 REGIE SERVICES URBAINS
Monsieur PARASMO indique qu’après avoir constaté le résultat d’exploitation d’un budget M4, l’assemblée délibérante peut,  s’il est excédentaire, l’affecter en tout ou partie :

- prioritairement au financement de la section d’investissement, 

- au financement de la section d’exploitation 

- ou suivant les dispositions des articles R. 2221-48 et R. 2221-90 du Code général des collectivités territoriales au reversement à la collectivité de rattachement. 

Ce reversement n’est possible que s’il revêt un caractère exceptionnel et n’est pas nécessaire au financement des dépenses d’exploitation,  ou d’investissement à court terme.

Le reversement à la collectivité est une opération réelle se traduisant par l’émission d’un mandat sur le compte 672. 

La prévision de transferts via le budget principal avaient été fixées aux budgets 2011 pour un montant de :

· 627 935 € au budget annexe régie services urbains
· 570 000 € au budget annexe domaine locatif
Sur ce dernier montant il a été délibéré d’effectuer une provision pour gros travaux de 350 000 euros à la condition que le résultat 2011 puisse le concrétiser  au budget primitif 2012 (délibération 2011-03-01).
Compte tenu des résultats d’une part et de l’avis favorable de la commission des finances, après avoir examiné le projet de budget primitif 2012 de ces budgets annexes, Monsieur le Député-maire propose de virer les sommes de 627 935 € et 570 000 € au budget principal de la collectivité.

Monsieur PARASMO souligne que la commission des finances s’est réunie le 05 mars 2012 sans la présence de Messieurs Claude BERNARD et Robert CRAUSTE à son grand regret. 
Monsieur BERNARD demande pourquoi on vire l’excédent de fonctionnement du budget domaine locatif au budget principal. De façon corollaire on vire 450 000 € au budget du domaine locatif pour les travaux de la résidence de Camargue. 
Monsieur PARASMO répond qu’ils n’ont pas pu dissocier et qu’ils ont dû faire cet emprunt via le budget principal, cela revient au même.
Monsieur BLASCO ajoute que l’amortissement est obligatoire, il pense que c’est sécurisant, pour le budget domaine locatif cela génère des provisions pour l’emprunt.
Monsieur BERNARD informe que son groupe votera contre cette question et les autres relatives au budget primitif. Il fait le discours suivant : «Je salue et remercie les services comptables, le directeur financier et l’adjoint aux finances pour le travail accompli malgré un contexte particulièrement agité en 2011 et début 2012. Je les prie de m’excuser de n’avoir pu assister à la commission des finances mais mon médecin me l’avait interdit pour des raisons strictement physiques. Je ne vais pas m’attarder à des commentaires sur ce budget car Robert CRAUSTE a, je crois, tout dit et tout écrit à ce sujet à la suite de la parution du rapport de la cour des comptes. Je relèverai donc simplement, comme chaque année, le ratio de surendettement qui, pour un endettement du budget principal de 46 208 449 € au 31/12/2011 (l’endettement a augmenté de + 1 841 757 €) est de 1 an et 8.3 mois (soit  + 0,7 mois) le ratio augmente. Je rappelle que le seuil critique est de 1 an et 5 mois. Je constate que vous poursuivez votre démarche d’endettement de la commune contre vents et marées. Cette logique n’est pas la nôtre car nous le voyons bien à tous les niveaux, du communal au mondial, les réveils de cette politique sont toujours difficiles. Votre budget ne peut donc trouver grâce à nos yeux ».
Monsieur le Député-maire demande au conseil de se prononcer.

POUR : 23 (MOURRUT, ROSSO, CANCE, GROS, BERNARD-BERTRAND, PARASMO, GENIALE, MERLY, SPALMA, BRACHET, SARGUEIL, ROSIER-DUFOND, LEMARCHAND, FONTANET, CHALLERGARD, ROQUEFEUIL, LEFEBVRE, LARMET, DEFERT, FORTMANN, PELATAN, COULOMB, DELLA SANTINA).

CONTRE : 6 (CRAUSTE, BERNARD, BOCHATON, BRUNEL, LEAP, HUBIDOS)
C/ APPROBATION COMPTE DE GESTION
Monsieur PARASMO rappelle que le compte de gestion de Monsieur le Trésorier d’Aigues Mortes doit être soumis  à vote du conseil.

Les  résultats sont en tous points identiques à ceux de l’ordonnateur.

Il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir délibérer. 

Concernant le budget principal il avait été constaté que le comptable public n’avait pas tenu compte de l'anomalie de reprise des résultats en investissement de l'exercice 2009 qui apparaissait encore dans ses écritures de 1 385 102.91 €, alors qu'elle devrait être de  1 378 488.75 €, soit une différence de 6 614.16 €.

Le comptable public n’a donné aucune explication concernant la disparition de cette différence.

Monsieur le Député-maire demande aux membres du conseil municipal de bien vouloir délibérer.

Avis favorable à l’unanimité.
D – VOTE DES TAUX DES IMPÔTS DIRECTS LOCAUX
Monsieur PARASMO indique que le projet de loi de finances rectificative pour 2012 a prévu que les taux votés devaient être notifiés aux services préfectoraux avant le 15 avril 2012. 

Si cet état de notification joint parvenait après le 31 mars, la notification devrait s'effectuer dans un délai de 15 jours à compter de la réception de cet état (article 1639 A du CGI).

L’état de notification des taux d’imposition des taxes directes locales pour 2012 est parvenu avant cette date mais postérieurement à l’élaboration des documents de travail transmis ce jeudi 8 mars.

La commission finances avait toutefois arrêté le projet de ne pas procéder à l’augmentation des taux avec une hypothèse de produits arrêtés à 10 020 000 € et un montant d’allocations compensatrices de 172 500 €.

Ces dernières s’élèvent à 170949 € soit 1551 euros de moins

Quant au  produit fiscal à taux constant notifié il est de 10 015 675 € soit 4325 € de moins.
Par conséquent pour son équilibre les dépenses imprévues sont établies à 5876 euros de moins soit 311 164 € (cette enveloppe budgétaire permet par la suite de procéder aux décisions modificatives de crédits)

Il est donc nécessaire de voter un produit identique. 
Pour la 4ème année consécutive il est proposé de ne pas faire varier les taux des trois taxes. Les contribuables ne subissent donc aucune charge supplémentaire.
La situation s’établira donc de la façon suivante :
	TAXE
	TAUX 2011
	COEFFICIENT DE

VARIATION
	TAUX 2012

	Taxe d’habitation
	 9,99
	1,000
	 9,99

	Foncier bâti
	14,24
	1,000
	14,24

	Foncier non bâti
	36.75
	1,000
	36,75


	TAXE
	BASES NOTIFIÉES
	TAUX
	PRODUIT

	Taxe d’habitation
	50 766 000
	 9,99
	5 071 523

	Foncier bâti
	34 547 000 
	14,24
	4 919 493

	Foncier non bâti
	      67 100
	36,75
	    24 659

	TOTAL
	10  015 675 €


Par ailleurs le total des allocations compensatrices s’établie à : 170 949 € 

Il y a donc lieu de rectifier les propositions transmises de la manière suivante :

	BUDGET PRIMITIF EXERCICE 2012

	MODIFICATIONS PROPOSITIONS

	
	
	
	

	LIBELLES CHAPITRES
	PROPOSITIONS BUDGETAIRES
	 DIFFERENCE 

	 
	TRANSMISES
	RECTIFIEES
	 

	Charges à caractère général
	5 726 375,00 €
	5 726 375,00 €
	 

	Charges de personnel
	7 993 225,00 €
	7 993 225,00 €
	 

	Dépenses imprévues Fonct
	317 040,00 €
	311 164,00 €
	-    5 876,00 € 

	Virement à la sect° d'investis.
	2 998 184,00 €
	2 998 184,00 €
	 

	Opérations d'ordre entre section
	1 687 905,00 €
	1 687 905,00 €
	 

	Autres charges gestion courante
	3 744 105,00 €
	3 744 105,00 €
	 

	Charges financières
	2 316 123,00 €
	2 316 123,00 €
	 

	Charges exceptionnelles
	392 391,00 €
	392 391,00 €
	 

	TOTAL
	25 175 348,00 €
	25 169 472,00 €
	-    5 876,00 € 

	 
	
	 
	 

	Excédent antérieur reporté Fonc
	1 717 886,00 €
	1 717 886,00 €
	 

	Atténuations de charges
	135 000,00 €
	135 000,00 €
	 

	Opérations d'ordre entre section
	352 166,00 €
	352 166,00 €
	 

	Produits des services
	1 844 418,00 €
	1 844 418,00 €
	 

	Impôts et taxes
	14 481 931,00 €
	14 477 606,00 €
	-    4 325,00 € 

	Dotations et participations
	5 396 026,00 €
	5 394 475,00 €
	-    1 551,00 € 

	Autres produits gestion courante
	1 247 335,00 €
	1 247 335,00 €
	 

	Produits financiers
	586,00 €
	586,00 €
	 

	Produits exceptionnels
	0,00 €
	0,00 €
	 

	TOTAL
	25 175 348,00 €
	25 169 472,00 €
	-    5 876,00 € 


Monsieur CRAUSTE constate qu’effectivement le taux d’imposition n’augmente pas grâce à l’importance du foncier bâti. Dans ce contexte il est aisé de ne pas augmenter les taux, la commune détenant une recette fiscale forte. Chaque graulen est endetté à hauteur de 2 850 €, il pense que l’on reporte l’impôt sur les générations futures. Dans ce contexte il paraît difficile de présenter très positivement le maintien des taux tout en niant l’importance de la dette. 
Monsieur PARASMO répond que les autres collectivités ne produisent pas le même effort comme la région et le département. Il est fier de maintenir ce cap.
Monsieur CRAUSTE partage l’avis de la chambre régionale des comptes.
Monsieur PARASMO répond qu’il n’est pas d’accord avec les observations émises par la chambre régionale des comptes. 
Monsieur le Député-maire dit qu’il entend toujours la même rengaine à chaque vote du budget et précise que son groupe assume totalement ces choix. Les écrits de la chambre régionale des comptes ne sont pas la bible. Les magistrats ont des appréciations, certaines percutantes, d’autres non. Il faut savoir tenir compte des particularités de chaque collectivité. La commune a une capacité financière qui permet de faire face. Elle permet aux citoyens de profiter des installations. C’est quasiment 800 € à 1000 € d’impôts locaux en moins pour un citoyen graulen par rapport aux contribuables des communes situées aux alentours. Il faut aussi tenir compte des recettes non fiscales. C’est une prise de responsabilité et un choix assumé. En ce qui concerne le transfert, Monsieur le Député-maire pense que beaucoup de communes aimeraient bien bénéficier des mêmes produits, il faut veiller à ce que ces produits augmentent. Il pense que ces sacrifices profiteront aux générations futures, des recettes importantes sont assurées. Il est vrai que les résidences secondaires apportent un plus qui permet aux résidents permanents de bénéficier d’un taux moindre. Mais il souligne par ailleurs que les grandes communes, notamment s’agissant de communes touristiques, ont des dépenses largement supérieures qu’il faut assumer. Le Grau du Roi, troisième budget du Gard, verse une participation conséquente de 1 million d’euros au SDIS ainsi qu’une forte participation à l’EID pour la démoustication sans compter les participations versées aux autres syndicats. La commune pourrait augmenter les taux et s’assurer 150 000 € de recettes. Mais Monsieur le Député-maire se réjouit de pouvoir maintenir les taux. Il précise que chaque année les services s’efforcent de rechercher des économies dans tous les marchés publics ainsi que dans les menues dépenses. Dans tous les chapitres budgétaires des efforts conséquents vont être encore menés. La commune a facilement économisé 100 000 € ou 200 000 €, il cherche en permanence le moyen d’une meilleure gestion, le tout étant de mieux dépenser. Pour autant les citoyens seront satisfaits puisque la commune continue à investir. Il veut bien que des critiques soient formulées car les choses ne sont jamais parfaites mais il insiste sur le capital représenté par les propriétés privées patrimoine de la commune. La commune est jeune, elle a évolué depuis 30 ans, il faut tenir compte de tout ce qui est mis à disposition de la population aujourd’hui. Il rappelle qu’il y a 30 ans, la seule salle de grande capacité était située au 2ème étage de l’hôtel de ville. Il cite l’édification de bâtiments publics comme entre autres la salle carrefour 2000 ou les deux écoles maternelles, ou bien encore l’agrandissement de certains bâtiments. Les emprunts du domaine locatif sont remboursés et n’ont jamais coûté aux contribuables. Il croit qu’il faut continuer avec modération, et que l’on ne doit pas être effrayé par le montant moyen d’endettement par habitant. Chacun a ses positions mais il peut démontrer clairement la réalité. Il demande ensuite aux membres présents de se prononcer.
POUR : 23 (MOURRUT, ROSSO, CANCE, GROS, BERNARD-BERTRAND, PARASMO, GENIALE, MERLY, SPALMA, BRACHET, SARGUEIL, ROSIER-DUFOND, LEMARCHAND, FONTANET, CHALLERGARD, ROQUEFEUIL, LEFEBVRE, LARMET, DEFERT, FORTMANN, PELATAN, COULOMB, DELLA SANTINA).

CONTRE : 6 (CRAUSTE, BERNARD, BOCHATON, BRUNEL, LEAP, HUBIDOS).

Monsieur le Député-maire souhaite apporter une précision. Suite aux procédures judiciaires engagées depuis 10 ans par la régie du port de plaisance et l’ALPC2 le contentieux a été remporté en Conseil d’Etat. De ce fait les impôts fonciers ont nettement baissé, ce qui va engendrer une incidence financière (34 998 634 € en 2011 et 34 547 000 € en 2012). Malgré cette réduction les taux peuvent être maintenus. Part ailleurs, la régie va pouvoir ainsi maintenir ses tarifs et cette économie va surtout permettre de mieux investir. Il insiste sur ce fait pour dire que là aussi il y a une maîtrise totale du sujet.
E/ BUDGET PRIMITIF EXERCICE 2012

Monsieur PARASMO précise que l’examen et le vote s’effectuent pour chaque budget :

- par chapitre pour la section de fonctionnement ;

- par opération pour la section d’investissement ;

- avec reprise des résultats au 31 décembre 2011 et des crédits de reports investissement budget principal et budget annexe domaine locatif.

Il est précisé par ailleurs que le budget primitif 2012 a été élaboré sans la notification traditionnelle des bases fiscales.

L’attribution de la dotation globale de fonctionnement quant à elle a été prise en compte.

Les taux et les produits attendus seront votés ultérieurement lors d’une prochaine séance de conseil.

Le principe du maintien des taux à la hauteur de 2011 a été retenu.

	BUDGET PRIMITIF 2012


	
	1 – Budget Principal

				
					
	Section

	 Crédits ouverts 

	 Propositions 

	 Dont Crédits de report 

	            Variations

	 

	 BP 2011

	 BP 2012 

	 au 31/12/2011 

	%


	Investissement

	 

	 

	 

	 


	Dépenses

	               14 944 500,00 € 

	                13 127 000,00 € 

	               3 286 599,00 € 

	-12,16


	Recettes

	                14 944 500,00 € 

	                13 127 000,00 € 

	               1 173 300,00 € 

	 


	Fonctionnement
	 

	 

	 

	
	Dépenses

	             25 090 400,00 € 

	25 169 472,00 € 

	 

	0.32

	Recettes 

	               25 090 400,00 € 

	              25 169 472,00 € 

	 

	 


	Monsieur PARASMO détaille le budget par section.
Monsieur le Député-maire demande au conseil de se prononcer sur la section investissement et fonctionnement.
POUR : 23 (MOURRUT, ROSSO, CANCE, GROS, BERNARD-BERTRAND, PARASMO, GENIALE, MERLY, SPALMA, BRACHET, SARGUEIL, ROSIER-DUFOND, LEMARCHAND, FONTANET, CHALLERGARD, ROQUEFEUIL, LEFEBVRE, LARMET, DEFERT, FORTMANN, PELATAN, COULOMB, DELLA SANTINA).

CONTRE : 6 (CRAUSTE, BERNARD, BOCHATON, BRUNEL, LEAP, HUBIDOS).

Monsieur BERNARD demande si les placements chez DEXIA rapportent à la commune.

Monsieur PARASMO répond qu’il pourra le constater qu’en fin d’année.

 


	2 - Budget annexe Domaine locatif

			
					
	Section

	 Crédits ouverts 

	 Propositions 

	 Dont Crédits de report 

	Variations %


	 

	 BP 2011 

	 BP 2012 

	 au 31/12/2011 

	 


	Investissement

	 

	 

	 

	 


	Dépenses

	               2 554 100,00 € 

	                3 099 000,00 € 

	                    953 698,00 € 

	21.33


	Recettes

	               2 554 100,00 € 

	                3 099 000,00 € 

	                    443 714,00 € 

	
	Fonctionnement

	 

	 

	 

	

5.2

	
	Recettes 

	              4 173 000,00 € 

	                4 393 140,00 € 

	 

	 


					
	Monsieur PARASMO détaille le budget par section.

Monsieur le Député-maire demande au conseil de se prononcer sur la section investissement et fonctionnement.

POUR : 23 (MOURRUT, ROSSO, CANCE, GROS, BERNARD-BERTRAND, PARASMO, GENIALE, MERLY, SPALMA, BRACHET, SARGUEIL, ROSIER-DUFOND, LEMARCHAND, FONTANET, CHALLERGARD, ROQUEFEUIL, LEFEBVRE, LARMET, DEFERT, FORTMANN, PELATAN, COULOMB, DELLA SANTINA).

CONTRE : 6 (CRAUSTE, BERNARD, BOCHATON, BRUNEL, LEAP, HUBIDOS).



3 - Budget annexe

	 Odas Régies

			
					
	Section

	 Crédits ouverts 

	 Propositions 

	 Dont Crédits de report 

	Variations %


	 

	 BP 2011 

	 BP 2012 

	 au 31/12/2011 

	 


	Investissement

	 

	 

	 

	 


	Dépenses

	                 12 162,00 € 

	                   125 040,00 € 

	 

	1.52


	Recettes

	                   123 162,00 € 

	                   125 040,00 € 

	 

	 


	Fonctionnement

	 

	 

	 

	 


	Dépenses

	                   897 300,00 € 

	                   837 000,00 € 

	 

	-6.72


	Recettes 

	                   897 300,00 € 

	                   837 000,00 € 

	 

	 


					
	
	4 - Budget annexe Régies services urbains

			
					
	Section

	Crédits ouverts 

	 Propositions 

	 Dont Crédits de report 

	Variations %


	 

	 BP 201

		 BP 2012 

	 au 31/12/201

	 


	Investissement

	 

	 

	 

	 


	Dépenses

	                   100 000,00 € 

	                   71 436,00 € 

	 

	-28.56


	Recettes

	                   100 000,00 € 

	                   71 436,00 € 

	 

	 


	Fonctionnement

	 

	 

	 

	 


	Dépenses

	                1 521 000,00 € 

	                1 538 272,00 € 

	 

	1.4


	Recettes 

	                1 521 000,00 € 

	                1 538 272,00 € 

	 

	 


	Monsieur PARASMO détaille le budget par section.
Monsieur PARASMO souhaite apporter une précision en ce qui concerne le parking de l’Espiguette qui est situé sur un site protégé, la commune envisage prochainement d’informatiser le parking.

Monsieur le Député-maire demande au conseil de se prononcer sur la section investissement et fonctionnement.
POUR : 23 (MOURRUT, ROSSO, CANCE, GROS, BERNARD-BERTRAND, PARASMO, GENIALE, MERLY, SPALMA, BRACHET, SARGUEIL, ROSIER-DUFOND, LEMARCHAND, FONTANET, CHALLERGARD, ROQUEFEUIL, LEFEBVRE, LARMET, DEFERT, FORTMANN, PELATAN, COULOMB, DELLA SANTINA).

CONTRE : 6 (CRAUSTE, BERNARD, BOCHATON, BRUNEL, LEAP, HUBIDOS).


	
	5 - Régie Chambre funéraire

			
					
	Section

	 Crédits ouverts 

	 Propositions 

	 Dont Crédits de report 

	Variations %


	 

	 BP 2011 

	 BP 2012 

	 au 31/12/2011 

	 


	Investissement

	 

	 

	 

	 


	Dépenses

	                     37 132,00 € 

	                     40 699,00 € 

	 

	9.6


	Recettes

	                     37 132,00 € 

	                     40 699.00 € 

	 

	 


	Fonctionnement
	 

	 

	 

	 


	Dépenses

	                     16 000,00 € 

	                     11 876,00 € 

	 

	-25.78


	Recettes 

	                     16 000,00 € 

	                     11 876,00 € 

	 

	 


	Monsieur PARASMO détaille le budget par section.

Monsieur le Député-maire demande au conseil de se prononcer sur la section investissement et fonctionnement.
POUR : 23 (MOURRUT, ROSSO, CANCE, GROS, BERNARD-BERTRAND, PARASMO, GENIALE, MERLY, SPALMA, BRACHET, SARGUEIL, ROSIER-DUFOND, LEMARCHAND, FONTANET, CHALLERGARD, ROQUEFEUIL, LEFEBVRE, LARMET, DEFERT, FORTMANN, PELATAN, COULOMB, DELLA SANTINA).

CONTRE : 6 (CRAUSTE, BERNARD, BOCHATON, BRUNEL, LEAP, HUBIDOS).


	Présentation agrégée budget principal et budgets annexes


					
	Section

	 Crédits ouverts 

	 Propositions 

	 Dont Reports 

	Variations %


	 

	 BP 2011 

	 BP 2012 

	 au 31/12/2011 

	 


	Investissement

	 

	 

		 


	Dépenses

	              17 758 894,00€ 

	               16 463 175,00 €

	                 4 240 297.00 €

	-7.3


	Recettes

	              17 759 894,00 € 

	16 463 175,00 € 

	                 1 617 014.00 €

	 


	Fonctionnement

	 

	 

	 

	 


	Dépenses

	              31 697 700,00 € 

	              31 949 760,00 € 

	 

	0.80

	Recettes

	              31 697 700,00 € 

	              31 949 760,00 € 

	 

	 


	Total général

	              49 456 594,00 € 

	              48 412 935,00 € 

	 

	-2.11

	des dépenses

	 

	 

	 

	 


	Total général

	              49 456 594,00 € 

	              48 412 935,00 € 

	 

	 


	des recettes 

	 

	 

	 

	 



	


Monsieur PARASMO fait l’intervention suivante : «Certes j’entends bien toujours le même refrain l’endettement, c’est un choix, c’est une volonté, nous c’est notre philosophie nous contribuons, nous investissons. Les citoyens bénéficient de pas mal de services et cela a un coût. Vous faites des comparaisons de ratio d’endettement par rapport à une strate de collectivités de même importance. Le commentaire du représentant de l’opposition « Le recours excessif à l’emprunt induit un endettement qui grève et obère les capacités financières de la commune pour son avenir » laisserait à penser que la commune emprunte pour rembourser ses emprunts. Là aussi je certifie qu’il n’en est rien et pour preuve de l’exercice 2007 à 2012 nous avons procédé à une capitalisation d’excédent de 11 876 483 € soit une moyenne de  1 979 413 euros par an, se rajoutent pour la même période les dotations aux amortissements pour un montant d’environ 8 millions d’euros et une provision de 2 050 000 euros. Quant à suggérer par ailleurs quelques difficultés budgétaires, je rappelle aux membres de cette assemblée qu’un montant de 1 000 000 d’euros est placé et qu’il devrait rapporter 0,80 % l’an. A la lumière de ces éléments, il me semble que les termes de l’opposition sont alarmistes. Je vous rappelle pour finir que les taux de la fiscalité locale sont les plus bas du département, certains ratios comme celui des dépenses du personnel sont également maitrisés sans empêcher le fonctionnement. Si des investissements sont faits c’est tant pour aujourd’hui que pour demain. Pour quelle raison les citoyens d’aujourd’hui devraient-ils financer les investissements qui profiteront aussi à d’autres demain. Nul doute que la génération future aura le loisir d’équiper la ville sans entamer le budget de la commune. »
Monsieur CRAUSTE souligne que la ville est riche.

Monsieur PARASMO répond que la ville n’est pas « riche » mais qu’effectivement le budget de la commune représente le 3ème budget du Gard, avec des recettes mais également des dépenses. La santé financière de la ville est très bonne, il est heureux de présenter un budget comme celui-ci. 
Monsieur BERNARD-BERTRAND souhaite préciser que tout le groupe majoritaire soutient Monsieur le Député-maire et vote favorablement.
Monsieur le Député-maire remercie Monsieur BLASCO ainsi que la commission des finances et tous les élus qui s’impliquent pour l’élaboration de ce budget. Il pense qu’il faut affronter ceux qui s’opposent à eux dans leurs choix. Il souligne qu’il faut d’avantage s’interroger quand l’opposition partage leur avis. L’opposition a toujours critiqué les budgets, elle a été contre l’implantation de l’école maternelle de Port Camargue, contre le Seaquarium qui certes leur a donné beaucoup de soucis mais c’est un fleuron du département. La commune a inauguré le centre hospitalier qui est magnifique. Il pense que l’on peut être fier, la ville va devenir propriétaire et dans quelques années tout le secteur sera aménagé avec un nouveau centre aéré. Le secteur du centre ville pourra ainsi être réaménagé et pour cela s’il faut emprunter la commune empruntera. Tout cela c’est préparer l’avenir de nos enfants. Aujourd’hui, il n’est pas là pour faire un catalogue de tout ce que la commune a réalisé depuis de nombreuses années. Il faut rester raisonnable, la ville du Grau du Roi détient un potentiel qui permet aux citoyens de profiter de belles installations sportives, éducatives, culturelles… Il cite l’exemple de l’agrandissement de la salle Carrefour 2000. Ce n’était pas une obligation mais il fallait faire face à la demande des associations. Cet agrandissement va permettre à la commune de réaliser une économie de location de locaux privés (25 000 €) destinés aux associations. Il souhaite remercier toutes les personnes qui le soutiennent dans l’exécution de ce budget.

F/DURÉE D’AMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS D’EQUIPEMENT

Vu l’arrêté 29 décembre 2011 modifiant l’instruction M14, Monsieur le Maire expose que les durées d’amortissement des subventions d'équipement versées sont depuis le 1er janvier 2012 fonction de la nature du bien subventionné (mobilier, immobilier, …) et non plus du statut du bénéficiaire (public, privé).
Ces subventions d’équipement versées doivent désormais être amorties sur une durée maximale de :

· cinq ans lorsqu'elles financent des biens mobiliers, du matériel ou des études auxquelles sont assimilées les aides à l'investissement consenties aux entreprises, 

· quinze ans lorsqu'elles financent des biens immobiliers ou des installations, 

· de trente ans lorsqu'elles financent des projets d'infrastructures d'intérêt national. 

Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur les durées d’amortissement de ces subventions versées à compter du 1er janvier 2012. Monsieur le Député-maire propose d’adopter pour le budget principal M14 de la commune du Grau du Roi les durées d’amortissement maximales possibles.

Monsieur  le Député-maire demande au conseil de se prononcer.

Avis favorable à l’unanimité.

G/FINANCEMENT BUDGET ANNEXE DOMAINE LOCATIF

Monsieur le Député-maire rappelle que la collectivité a bénéficié, dans le cadre du financement des collectivités territoriales initié par l’état d’une enveloppe de 3 millions d’euros pour les budgets principal et annexe domaine locatif dont 430 000 euros répartis en 350 000 euros pour l’hôtel résidence de Camargue et 80 000 euros pour la création d’un appontement amicale anciens marins  bassin nouveau port de pêche.

Il n’a pas été possible de dissocier du principal ce financement pour le budget annexe.

Par conséquent Monsieur le Maire propose de restituer la somme au budget annexe sous forme de subvention d’équipement.

Par la suite et en fonction des budgets l’annuité de cette partie de dette sera couverte par un versement du budget annexe via le budget principal.

Monsieur le Député-maire propose d’adopter cette solution pour le financement des deux opérations et demande au conseil de se prononcer.

POUR : 23 (MOURRUT, ROSSO, CANCE, GROS, BERNARD-BERTRAND, PARASMO, GENIALE, MERLY, SPALMA, BRACHET, SARGUEIL, ROSIER-DUFOND, LEMARCHAND, FONTANET, CHALLERGARD, ROQUEFEUIL, LEFEBVRE, LARMET, DEFERT, FORTMANN, PELATAN, COULOMB, DELLA SANTINA).

CONTRE : 6 (CRAUSTE, BERNARD, BOCHATON, BRUNEL, LEAP, HUBIDOS).

H – SORTIE D’INVENTAIRE

Monsieur PARASMO précise qu’il y a lieu de sortir de l’inventaire des véhicules municipaux le Renault master immatriculé 5958 ZW 30 dont une réparation de distribution cassée est supérieure à la valeur du véhicule.
Une proposition de reprise a été adressée par le garage Costa pour un montant de 2700.00 €. La valeur comptable nette est nulle.
Monsieur le Député-maire propose d’adopter cette solution de cession  à ce montant. Il demande ensuite au conseil municipal de se prononcer.

Avis favorable à l’unanimité.

3 – S.A. LE GRAU DU ROI LOISIRS – CASINO DE JEUX : AVENANT N°14 AU CAHIER DES CHARGES
Monsieur DELLA SANTINA  rappelle que le conseil municipal avait adopté le 06 décembre 1993 un cahier des charges avec le Casino relatif à l’emploi des recettes supplémentaires dégagées en application du barème fixé par la loi du 03 avril 1955.

L’article 4 prévoit :

1°- « Les sommes correspondant à la moitié des recettes supplémentaires, dégagées au profit du Casino, en application du mécanisme mis en place par la loi du 03 avril 1955, seront inscrites à un compte spécial ouvert dans la comptabilité du Casino – le compte 471 – et destinées à des travaux d’investissements concernant l’amélioration de l’équipement du Casino, de ses abords (dessertes et voies d’accès), en vue d’augmenter son pouvoir attractif.

2°- Les projets financés par ce compte feront l’objet d’avenants au cahier des charges ».

Monsieur le Directeur du Casino sollicite l’autorisation de pouvoir affecter le montant du prélèvement à employer du compte 471 à des travaux d’investissement concernant l’amélioration de l’équipement du CASINO et de ses abords (dessertes et voies d’accès) en vue d’augmenter le pouvoir attractif, ainsi qu’il suit :

· Report non affecté









  123 702,86 €

· Travaux engagés - exercice 2011-2012



-    3.971,19 €
Soit un total à affecter sur l’exercice suivant de :
  119.731,60 €
Ce montant, ainsi que ceux des années à venir seront affectés au financement de l’extension des parkings sur les parcelles CA5-CA6.

Il y a donc lieu de signer l’avenant n° 14 au cahier des charges en vigueur déterminant le montant des sommes affectées au compte 471 tel que proposé par le Directeur du Casino.

Madame BOCHATON demande s’il s’agit d’un remblaiement.

Monsieur DELLA SANTINA répond que le casino souhaite utiliser la parcelle sur l’arrière pour la création d’un nouveau parking.
Madame BOCHATON souhaite émettre quelques observations parce qu’elle craint que ces travaux induisent un remblaiement. En effet à l’origine c’était une parcelle qui permettait une rétention des eaux. Si le terrain est remblayé ce ne sera plus le cas. L’évacuation des eaux de ce secteur demeure problématique. S’il s’agit à nouveau de remblayer son groupe s’abstiendra d’autant que ce projet n’est d’ailleurs pas détaillé.

Monsieur le Député-maire répond que ces propos sont des contre-vérités. C’est complètement faux. Les eaux de pluie restent sur le site et n’envahissent pas les voies de circulation.
Madame BOCHATON propose d’amener des photos qui attestent ses dires.
Monsieur le Député-maire rétorque qu’elle se trompe, l’inondation dont elle fait état concerne le secteur entre le camping du Tivoli et le rond point du supermarché. Sachant qu’il s’agit d’une voie départementale le Conseil Général a été saisi et des solutions ont été préconisées. De nouveaux aménagements seront sans aucun doute prévus en même temps que la création de la piste cyclable. Il a d’ailleurs adressé un courrier à ce sujet à Monsieur Jean DENAT. Dans la partie que Madame BOCHATON évoque, c’est une erreur ! Il y a eu des progrès en la matière il ne faut pas toujours porter des accusations avant un projet, de toute façon l’opposition vote toujours contre toutes les questions qui concernent le casino. Il suggère de voir le projet détaillé.
Monsieur CRAUSTE souligne que le remblai est très haut du côté de la desserte du camping de l’Eden et s’il se poursuit le niveau va dépasser les 1,50 m, il faut vraiment étudier le projet.

Monsieur le Député-maire ajoute qu’il y a des héritages qu’il faut assumer comme ce chemin d’accès au camping de l’Eden. Sur la commune certains établissements ne bénéficiaient pas d’accès, pour exemple ce camping. Malheureusement, certains patrimoines sont lourds et difficiles à traiter comme la ZAC des marines. En ce qui concerne ce dossier, il propose d’attendre le projet définitif du casino et demande ensuite au conseil municipal de se prononcer sur cette question.

POUR : 23 (MOURRUT, ROSSO, CANCE, GROS, BERNARD-BERTRAND, PARASMO, GENIALE, MERLY, SPALMA, BRACHET, SARGUEIL, ROSIER-DUFOND, LEMARCHAND, FONTANET, CHALLERGARD, ROQUEFEUIL, LEFEBVRE, LARMET, DEFERT, FORTMANN, PELATAN, COULOMB, DELLA SANTINA).

ABST : 6 (CRAUSTE, BERNARD, BOCHATON, BRUNEL, LEAP, HUBIDOS).

4 – RÉMUNÉRATION  DU PERSONNEL SAISONNIER : ANNÉE 2012
Madame CHALLEGARD indique qu’il convient, comme chaque année, de fixer les rémunérations afférentes aux différents emplois saisonniers : 
	SERVICES
	IB
	IM
	Salaire brut

	Services mensualisés : 151,67 heures       

	 - Administratifs
	297
	302
	1 398,35 €

	 - Technique (voirie, espaces verts, arènes, festivités,  environnement)

         * Conducteur poids-lourds 
	297

310
	302

306
	1 398,35 €

1 416,87 €

	 - Entretien / cantine
	297
	302
	1 398,35 €

	 - Affaires périscolaires
	297
	302
	1 398,35 €

	 - Culture/ animation/ communication
	297
	302
	1 398,35 €

	 - Villa Parry
	297
	302
	1 398,35 €

	 - Parkings :
	
	
	

	         * agent de surveillance
	SMIC (horaire)

	         * agent de service technique& surveillance
	297
	302
	1 398,35 €

	         * responsable surveillance
	299
	304
	1 407,61 €

	         * responsable caisse
	299
	304
	1 407,61 €

	         * resp. caisse position encadrement
	310
	306
	1 416,87 €

	 - Sports (M.N.S., éducateurs APS)
	310
	306
	1 416,87 €

	 - Police
	360
	335
	1 551,15 €

	 Services rémunérés à l’heure :

	 - guichet arènes
	SMIC (horaire)

	 - C.M.J. (D.J. exceptionnels)
	Tarif horaire : 16,31 €


Monsieur le Député-maire demande au conseil municipal de se prononcer sur cette question.
Avis favorable à l’unanimité.
5 – SERVICES TECHNIQUES
a) INFORMATION : TABLEAUX DES MARCHÉS MAPA 2011 ET 2012 (voir en annexe)
Monsieur FONTANET donne lecture des tableaux.

b) PLATEAU SPORTIF INSTALLATION GAZON SYNTHÉTIQUE : DEMANDE DE SUBVENTION

Madame LEFEBVRE informe que la commune souhaite restructurer l’ensemble du plateau sportif désormais ancien. Pour mémoire c’est un projet qui émane du conseil municipal des jeunes. 

La commune souhaite à ce titre y installer un terrain de football synthétique de proximité dénommé Terrain HAT TRICK (40x20m).
Le projet tel que défini par PROJETEC Environnement, comprend la reprise totale de la partie du plateau sportif concernée avec reprise de l’ensemble des réseaux secs et humides, du sol, des clôtures, de l’éclairage, des protections puis installation du terrain sus évoqué pour un montant qui s’élève à 120 969.50 € H.T.

Au regard des principes fondant la démarche de la commune à savoir : libre accès à l’ensemble de la population, localisation de l’installation en centre ville à proximité des établissements scolaires, cette dernière souhaite déposer une demande de subvention auprès des différents financeurs.

Le plan de financement proposé est le suivant :

· CONSEIL REGIONAL DU LANGUEDOC ROUSSILLON

Au titre de la Région





25%






30 242.00 €

· DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE DU GARD

Au titre du CNDS Equipement 


20%






24 193.00 €

(Centre National pour le développement du Sport)

· UNION EUROPEENNE DE FOOTBALL ASSOCIATION/FEDERATION FRANCAISE DE FOOTBALL

Au titre du Fonds d’Aide au Football Amateur (FAFA)



40 000.00 €

· COMMUNE DE LE GRAU DU ROI







26 534.50 €

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir :

· Solliciter une aide auprès du Conseil Régional du Languedoc Roussillon, de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale du Gard et de l’UEFA pour le revêtement du terrain Hat trick,

· Approuver le plan de financement tel que présenté,

· Autoriser le Député-maire à signer toutes les pièces se rattachant à ce dossier.

Madame LEFEBVRE s’adresse directement à Monsieur CRAUSTE pour ce qui est de l’aide de la région et lui demande personnellement d’intervenir en faveur de la commune.

Monsieur CRAUSTE demande qu’on lui transmette une copie de ce dossier afin qu’il puisse intervenir. Il indique par ailleurs qu’il serait ravi de faire visiter l’hôtel de région au conseil municipal des jeunes. 

Monsieur le Député-maire demande au conseil de se prononcer.

Avis favorable à l’unanimité.

6 – PLAN LOCAL D’URBANISME : CORRECTION POUR ERREUR MATÉRIELLE
Monsieur FONTANET quitte la séance.

Madame GROS fait savoir que la règle générale précise que le plan local d’urbanisme est modifié ou révisé par délibération du conseil municipal après enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 1er du Code de l’environnement (article L.123-13 du Code de l’urbanisme).

Ce même article précise toutefois que lorsque la modification a uniquement pour objet la rectification d’une erreur matérielle elle peut, à l’initiative du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. Cette possibilité a été offerte -au regard de sa nécessité- par la Loi n° 2009-179 du 17 février 2009 pour l’accélération des programmes de construction et d’investissement publics et privés.

L’utilisation de cette possibilité impose un certain nombre de conditions cumulatives. Le projet ne doit pas porter atteinte à l’économie générale du plan d’aménagement et du développement durable (PADD), ne pas réduire un espace boisé classé, une zone agricole, une zone naturelle et forestière, une zone de protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels et enfin ne doit pas causer de graves risques de nuisance.

Dans le cas présent, la commune de Le Grau-du-Roi est confrontée à une erreur matérielle qui concerne le document graphique du P.L.U. relative à une petite zone regroupant une vingtaine de terrains et de maisons.

En effet, dans le cadre du Plan d’Occupation des Sols, l’ancien lotissement « Les Nénuphars », réalisé dans les années 70, bénéficiait d’un classement en zone UBl4 ; la révision du P.O.S. valant passage en P.L.U. a vu cette zone passer en classement UD3 sur le document graphique.

Ce classement reste incompréhensible, sauf erreur matérielle, car le secteur concerné borde diverses zones ayant des objectifs urbanistiques très différents de ceux définis par les règles de la zone UD3.

Par exemple, les C.O.S. (coefficients d’occupation des sols) jouxtant la section UD3 objet de la présente sont de 0,60 en zone UB1, 0,80 en zone UBb, évolutif entre 0,60 et 0,75 selon la superficie du terrain en zone UBa.

L’ensemble de ces règles vont dans le sens d’un aménagement urbain de centre ville avec des droits à construire élevés générés par l’impossibilité de la commune de s’étendre au regard des contraintes environnementales et d’inondabilité édictées par les services de l’État.

Il apparaît ainsi qu’enchâssée entre les zones précitées, cet ancien lotissement classé en zone UD3 se retrouve contraint par des règles très différentes puisque concernant la zone dite de Mon plaisir dont les caractéristiques sont très différentes. Dans ce cadre, le COS est de 0,30 ; une étude acoustique est prescrite préalablement à toute construction ainsi qu’une analyse d’incidence au titre de Natura 2000.

Si ces règles ont du sens sur le secteur Mon plaisir, elles n’en ont aucun sur l’ancien lotissement concerné par la présente note.

Il apparaît clairement qu’une erreur de cartographie aura maintenu cette ancienne zone UBl4 du P.O.S. et l’aura dénommée UD3 dans le P.L.U. alors même qu’elle avait évidemment vocation à intégrer les règles des zones UB et plus précisément UBa puisque composée d’anciens lotissements.

La correction proposée frapperait donc ce secteur des règles relatives au secteur UBa et non pas UD3 afin de corriger l’erreur constatée.

L’économie générale de PADD ne s’en trouve pas bouleversée, aucune zone concernée par les conditions évoquées n’est concernée dans le cas présent et aucun risque de nuisance n’est généré par cette correction.

La présente proposition a fait l’objet d’un porté à connaissance du public pendant un mois à partir du lundi 06 février 2012 avec mise à disposition d’un registre afin que des observations puissent être formulées.

Ce porté à connaissance a fait l’objet de mesures de publicité préalable et a été conclu le mardi 06 mars 2012 tel que le prévoit le cadre légal.

Ainsi, et conformément aux dispositions prévues par les articles L.123-13 et R.123-20-1 du Code de l’Urbanisme, il est demandé au conseil municipal de valider le point suivant :

· Correction erreur matérielle de classement de l’ancienne zone UBl4 du P.O.S. en zone UD3 du P.L.U.

· Cette ancienne zone UBl4 doit être classée en zone UBa du P.L.U.
Monsieur le Député-maire explique que personne n’a vu cette grossière erreur, qu’il n’a aucune explication à apporter. Il s’agit de l’ancien lotissement des Nénuphars, derrière l’intersection entre la route Pompidou et le rue Vincent. Cela a échappé à la commune mais également aux habitants de ce secteur. Les services ont donc proposé cette modification qui semble tout à fait normale.
Madame BOCHATON demande à quelle occasion cette erreur a été détectée. S’agissait-il de tenter de régulariser un permis en particulier ? Elle pense notamment au permis que Monsieur le Député-maire a attribué à Monsieur Renaud FONTANET, fils de l’élu à l’urbanisme. En effet, malgré l’avis défavorable des services de l’Etat, ce permis a été attribué, au mépris des règles du PLU.
Monsieur le Député-maire répond que c’est suite à la demande de deux personnes. Il y a en effet le dépôt de permis de Monsieur Renaud FONTANET ainsi que Monsieur Michel MASTRANGELO qui est venu au contact des services en mairie.
Madame BOCHATON souligne que cette correction ne règle pas le problème rencontré par Monsieur Renaud FONTANET cela ne rendra pas son permis de construire légal. Il faut tenir compte de l’avis des services de l’Etat qui sont défavorables. Son groupe est bien sûr favorable à cette procédure qui vise à rendre leur droit aux habitants de ce quartier, mais qui ne permettra toujours pas au projet de construction de Monsieur le fils de l’élu à l’urbanisme d’être conforme au PLU. Mais elle affirme que Monsieur Renaud FONTANET a été exonéré de la taxe pour aires de stationnement manquantes. Elle se dit choquée de voir que le fils de l’élu à l’urbanisme qui se doit d’être exemplaire puisse bénéficier de telles faveurs. 

Monsieur le Député-maire répond que les accusations de Madame BOCHATON sont graves. Il a souvenir d’avoir vu dans le projet de Monsieur Renaud FONTANET des garages sur le rez-de-chaussée. Il vérifiera très rapidement ces dires. 

Madame BOCHATON se demande si cela n’avait pas été Monsieur Renaud FONTANET est-ce que Monsieur le Député-maire aurait eu la même attitude.
Monsieur le Député-maire répond que cet état d’esprit est déplorable. Lors du dépôt de permis il a examiné la situation. Il a abondé dans ce sens parce que ce secteur est urbanisé. Quand au caractère inondable de certaines zones il rappelle que la commune n’est pas dotée de PPRI (Plan de Prévention du Risque Inondation). Il se demande pourquoi Madame BOCHATON réside sur la commune s’il y a de tels risques ! Quant aux propos tenus par Madame BOCHATON, Monsieur le Député-maire déplore ce comportement. Si le permis de construire de Monsieur FONTANET lui pose problème Monsieur le Député-maire lui suggère de lancer une procédure. Il se réserve d’ailleurs lui-même le droit de lancer une procédure.
Madame BOCHATON lui répond que c’est déjà fait.
Monsieur ROSIER-DUFOND souhaite intervenir alors que cela n’est pas dans ses habitudes. Il insiste sur le fait que Madame BOCHATON est constamment suspicieuse. Cette suspicion permanente devient désagréable. Il lui demande vraiment d’arrêter avant de créer un climat malsain !
Madame BOCHATON répond que son groupe est tout de même favorable à cette procédure de modification d’erreur matérielle.
Madame PELATAN s’indigne des propos tenus par Madame BOCHATON sur le fait que les enfants des élus seraient favorisés. Compte tenu que bon nombre d’élus sont parents, il faut alors qu’ils déménagent ! Elle est très déçue par le comportement de Madame BOCHATON.
Monsieur le Député-maire pense que Madame BOCHATON ne parle pas en tant qu’élue mais qu’elle souhaite régler ses comptes. 

Monsieur CRAUSTE souligne que cela fait partie du rôle de l’opposition.
Monsieur le Député-maire demande au conseil de se prononcer.

Avis favorable (Monsieur FONTANET ne participe pas au vote).
Monsieur FONTANET réintègre la séance.

7 – AUTORISATION D’OCCUPATION TEMPORAIRE : GARAGE PEUGEOT
Monsieur DEFERT rappelle que le conseil municipal en date du 15/11/1985 régularisait l’occupation par le garage Peugeot d’une partie de la parcelle communal cadastrée section BX n° 184, avec recouvrement d’un loyer.

L’exploitant du garage, Monsieur COSTA, occupe cette partie clôturée permettant le parcage d’une trentaine de véhicules dans le cadre de son activité (5 rue des Artisans Z.A. Port de pêche -  30240 Le Grau du Roi).

Le périmètre a été redéfini (séance du conseil municipal du 26 mars 2009) et la partie concédée a été réduite à 350 m² dans le prolongement des places de stationnement mitoyennes.

L’occupation est consentie sous la forme d’une Autorisation d’Occupation Temporaire (A.O.T.) effective du 1er janvier au 31 décembre 2012 et moyennant la redevance annuelle fixée à 1 096,50 €.
Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur cette affaire. 
Monsieur le Député-maire demande au conseil de se prononcer.

Avis favorable à l’unanimité.

8 – BUVETTE DES ARÈNES : CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC
Monsieur BERNARD-BERTRAND précise que les arènes de Le Grau du Roi connaissent un développement régulier des activités qui y sont organisées, tant dans le domaine des traditions taurines que des évènements festifs. Il est apparu pertinent, au regard de ce constant, de confier la gestion de la buvette des arènes à un professionnel.

La commune a donc souhaité opérer un appel public à candidature pour la gestion de cette buvette et de sélectionner un candidat qui, dans le cadre d’une convention d’occupation du domaine public, aurait en charge sa gestion pour une durée déterminée (3 ans renouvelable de façon expresse une fois) et selon les conditions précises. 

La commune a par ailleurs souhaité mettre en place une procédure extrêmement claire et transparente alors même que la nature de cette mise en concurrence ne l’impose pas.

Ainsi un avis d’appel public à concurrence a été publié dans la presse (Midi Libre) ainsi que sur le site internet de la commune, les 16 et 18 janvier 2012.

Six candidats ont répondu. Leurs offres ont été analysées par les membres de la commission communication événementielle / animation culturelle sportive et traditionnelle / vie associative, en charge de cette question (composition : Incarnation CHALLEGARD, Enry BERNARD-BERTRAND (délégation arènes), Jean SPALMA, Patricia LARMET, Martine LEMARCHAND, Diane COULOMB, Julien CANCE, Francine FORTMANN, Maud HUBIDOS, Robert CRAUSTE). Ces réunions des 10, 13, 20, 27 et 29 février ont permis aux membres présents de hiérarchiser les candidatures, de rencontrer les candidats pour leur permettre de finaliser leurs propositions afin de présenter au Député-maire l’offre la plus pertinente au regard des critères définis.

Monsieur BERNARD-BERTRAND précise que certains élus n’étaient pas présents.

A l’issue de ce travail, une proposition a été retenue pour bénéficier d’une convention d’occupation temporaire du domaine public afin de voir le fonctionnement d’une buvette dans les arènes municipales assuré.
Le dossier proposé par Mme Sandra DIDIER a ainsi été retenu. La redevance versée à la commune sera de 18.500 € HT.

Il est demandé aux membres du conseil municipal d’autoriser le Député-maire à signer la convention d’occupation du domaine public et tout document se rapportant à ce dossier.

Madame BRUNEL souhaite intervenir et relève une erreur. En effet, c’est elle qui a été convoquée puisqu’elle siège à la commission et non pas Monsieur CRAUSTE. Elle précise qu’elle n’a pu y assister pour des raisons valables et qu’elle s’est excusée à chaque fois. 

Monsieur BERNARD-BERTRAND répond qu’il n’a pas cité de nom.

Monsieur le Député-maire précise que c’est bien Madame BRUNEL qui était convoquée et confirme que les élus absents se sont excusés. Cette précision est d’ailleurs bien notée sur les procès verbaux de réunion de la commission. Il demande ensuite au conseil de se prononcer.

Avis favorable à l’unanimité.            

9 – COMMUNAUTÉ DE COMMUNES : REFACTURATION DES FRAIS DE FLUIDES - RECTIFICATION
Monsieur GENIALE indique que dans le cadre des compétences qui lui sont dévolues la Communauté de Communes Terre de Camargue utilise certains locaux intégrés dans les bâtiments communaux. 

Afin d’optimiser les coûts d’usage respectivement générés par la commune et l’intercommunalité il a été convenu d’opérer une refacturation sur les fluides (électricité, eau et gaz) dont les coûts sont proportionnels aux surfaces occupées par les deux acteurs, et ce à partir de l’année 2010.

Ainsi et en fonction des mesures réalisées conjointement, le conseil municipal - dans sa séance du 04 août 2011- a validé un tableau de répartition. Or les pourcentages, ainsi que certaines surfaces erronées, préalablement définis ne correspondent pas aux facturations groupées sur certains sites et doivent être revus. Il convient donc de tenir compte de la répartition suivante :
	Bâtiments
	Surface Totale
	Surface Mairie
	Surface CCTC

	
	m²
	m²
	m²

	
	
	
	

	Restaurant scolaire
Ecole TABARLY
	1333
	1153
	180

	
	
	
	13.50%

	Restaurant scolaire
Ecole DELEUZE
	1588
	1506
	82

(pièce de préparation des repas comprise)

5.16%

	
	
	
	

	
	
	
	

	Restaurant scolaire
Ecole Primaire et 
Vie scolaire
	2635 (restaurant et école) + 120 (vie scolaire) = 2755
	2340
	415
15.06%

	
	
	
	

	
	
	
	

	Palais des sports
	4000
	3892
	108
2.7%

	 
	 
	 
	 


Comme précédemment évoqué, cette refacturation sera appliquée au 1er janvier de l’année N+1. Elle donnera lieu à l’émission de titres de recettes auxquels seront jointes les factures reçues et payées par la commune. Pour l’année 2010 dont la refacturation devait avoir lieu au cours du dernier semestre 2011, la communauté de communes Terre de Camargue s’est engagée à procéder aux mandatements des sommes réclamées dans le courant du premier trimestre 2012. Les années suivantes le règlement sera effectué dès réception du titre de recette correspondant.

Le conseil municipal doit se prononcer sur cette proposition, valider la répartition telle que ci-dessus, accepter l’annulation de la délibération n° 2011-08-02 et autoriser Monsieur le Député-maire à signer tout document relatif à ce dossier.

Monsieur le Député-maire demande à Monsieur GENIALE de transmettre son mécontentement à la directrice générale de la communauté de communes, ce dossier traine depuis le mois d’août ! Il demande ensuite au conseil de se prononcer.

Avis favorable à l’unanimité.

10 – SOCIÉTÉ NATIONALE DE SAUVETAGE EN MER
a)  SURVEILLANCE DES PLAGES : CONVENTION 2012

Madame PELATAN dit que comme pour les années précédentes, il convient de signer une convention avec la Société Nationale de Sauvetage en Mer (S.N.S.M.) pour la mise à disposition du personnel qualifié «nageur-sauveteur» affecté à la surveillance des plages pendant la saison estivale. Ce document prévoit les conditions morales et financières de cette collaboration notamment le salaire des sauveteurs et le versement à la S.N.S.M. d’une subvention d’aide à la formation.

La ville recrute du personnel en qualité de non titulaire (décret n°88-145 du 15 février 1988).

Les effectifs et rémunérations sont les suivants :

- 1 chef de secteur pour tous les postes : IB 449 – IM 394 (~   1 824.34 €)

et pour chaque poste :

- 1 chef de poste



salaire brut mensuel : IB 398 – IM 362 (~    1 676.17 €)
- 1 adjoint au chef de poste
salaire brut mensuel : IB 322 – IM 308 (~    1 426.13 €)
- 1 sauveteur qualifié


salaire brut mensuel : IB 310 – IM 306 (~    1 416.87 €)
Les heures de travail effectuées au-delà de la durée légale seront rémunérées. A cette rémunération s’ajoute l’indemnité de congés payés fixée à 10 %.

De plus, et dans le cadre de sa mission, la S.N.S.M. est amenée à engager des frais conséquents pour assurer la formation initiale, la formation continue, l’équipement individuel des nageurs sauveteurs, la préparation et la gestion de leur affectation ainsi que leur suivi local.

Afin de permettre à cet organisme de continuer d’assurer sa mission de service public, la collectivité territoriale lui versera, au plus tard le 1er juillet de l’année en cours, une subvention d’aide à la formation.

Le montant global de cette subvention est fixé à 6,50 € par sauveteur et par jour de service.

Le conseil municipal doit autoriser Monsieur le Député-maire à signer cette convention et accepter la prise en charge de la dépense.

Monsieur le Député-maire demande au conseil de se prononcer.

Avis favorable à l’unanimité.

b) MISE A DISPOSITION DE MATÉRIEL
Madame PELATAN informe que comme chaque année, le Centre de Formation et d’Intervention de la S.N.S.M. de l’Hérault va mettre à disposition du chef de secteur affecté à la surveillance des baignades et activités nautiques sur la commune (du 26 mai au 02 septembre 2012) :

· Une embarcation type ZODIAC  PRO II 600 + Johnson 115 CV équipée de VHF, de matériel de premiers secours, d’oxygénothérapie et d’un défibrillateur semi-automatique conditionnés dans une valise étanche.

La participation de la commune est fixée forfaitairement à 2 500 €.

Il convient donc d’autoriser Monsieur le Député-maire à signer la convention avec le Centre de formation S.N.S.M. de l’Hérault et d’accepter la prise en charge de la dépense.

Monsieur le Député-maire demande au conseil de se prononcer.
Avis favorable à l’unanimité.

11 – SCHÉMA DÉPARTEMENTAL DU GARD POUR L’ACCUEIL ET L’HABITAT DES GENS DU VOYAGE 2012-2018
Monsieur le Député-maire fait savoir que la commission départementale consultative des gens du voyage s’est réunie le 02 décembre 2011 et a émis un avis favorable sur le nouveau schéma départemental par 9 voix pour et 1 abstention.

Ce document a été transmis en mairie afin qu’il soit soumis au conseil municipal pour avis.

A la lecture de ce document il apparait une erreur de domanialité en ce qui concerne le positionnement géographique du Rond point du Môle annoncé comme étant inscrit dans le périmètre communal de Le Grau du Roi alors que celui-ci se trouve sur le territoire d’Aigues Mortes. Une correction pourrait être apportée en ce sens à ce schéma.

Par ailleurs, cette remarque permet de réitérer le souhait déjà présenté antérieurement par la commune, de voir un projet de création d’aire d’accueil des gens du voyage se réaliser au niveau de l’intercommunalité.

En effet, les diverses propositions de la part de notre commune n’ont pas pu être retenues et cette exigence de création d’une aire spécifique n’a donc pour l’instant aucune issue foncière possible sur notre territoire. 

L’intégralité de ce document a été adressée par mail à tous les membres du conseil municipal pour lecture et afin de leur permettre d’émettre un avis.
Monsieur le Député-maire fait savoir qu’il avait été proposé un espace au rond point du môle. Les services de l’Etat ont refusé cette proposition en évoquant l’éloignement du site des établissements scolaires ainsi que l’inondabilité de la zone. Par la suite il a été proposé le terrain situé en face et la commune a reçu exactement la même réponse. Récemment Monsieur le Député-maire a assisté à une réunion en présence des gens du voyage en Préfecture, il a maintenu sa position à savoir que la commune ne dispose d’aucun espace susceptible de recevoir les gens du voyage. Quant à la commune d’Aigues Mortes, elle a solutionné son problème et trouvé un terrain près du Flamant. Il revient toujours sur l’idée de la création d’une aire d’accueil intercommunale. Monsieur le Député-maire a indiqué lors de cette réunion qu’il n’avait pas de solution, à charge donc pour les services de l’Etat d’en trouver une. 
Madame MERLY demande si l’on doit tenir compte de l’éloignement des écoles.

Monsieur le Député-maire répond favorablement. Les enfants des gens du voyage doivent pouvoir se rendre aux écoles même si cela concerne peu ceux qui séjournent dans le secteur puisque c’est surtout en saison estivale.
Madame BOCHATON est d’accord pour proposer une aire intercommunale, et demande si la communauté de communes ne pourrait pas prendre cette compétence.
Monsieur le Député-maire répond que ce schéma a été imaginé avec la commune d’Aigues Mortes. Une aire intercommunale avait été proposée vers le Môle. Mais les services de l’Etat ont refusé. Entre temps la commune d’Aigues Mortes a fait un choix. Il pense qu’il fallait proposer une aire intercommunale. Il n’y avait pas d’objection à ce que la communauté de communes prenne la compétence. La commune avait même proposé de prendre en  charge l’emploi créé pour l’aire d’accueil. Il n’y a aucun reproche à apporter au maire d’Aigues Mortes. Il invite les élus à émettre un avis favorable en insistant sur le fait que la commune manque d’espace et qu’elle souhaite par conséquent proposer une aire intercommunale. Il demande ensuite au conseil de se prononcer.
Avis favorable à l’unanimité. 
12 – RÉGIE AUTONOME DU PORT DE PLAISANCE DE PORT CAMARGUE : CONSEIL D’ADMINISTRATION - MODIFICATION
Monsieur ROSIER-DUFOND rappelle que le conseil municipal a désigné les personnes destinées à siéger au conseil d’administration de Régie du port de plaisance de Port Camargue (régie dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière). 

Il convient d’enregistrer la modification suivante : 

· désignation de M. Serge MIKOW (nouveau président de la Société Nautique) en remplacement de M. Daniel PAIN.

Le conseil municipal doit se prononcer sur cette question.
Monsieur le Député-maire demande au conseil de se prononcer.

Avis favorable à l’unanimité.

13 – MÉDECINE PRÉVENTIVE – CONVENTION DE PRESTATION AVEC L’ASSOCIATION INTERPROFESSIONNELLE DE SANTÉ ET DE MÉDECINE DU TRAVAIL (A.I.S.M.T)
Madame CHALLEGARD indique que suite à une correspondance relative à la pénurie de médecins de prévention sur le plan national, le CDG30 avait informé la commune que le médecin en charge du secteur avait cessé ses fonctions en février 2011 et que son remplacement n’avait pas été assuré. 

De fait, le conseil municipal, dans sa séance du 20 décembre 2011, a validé un avenant qui prévoyait notamment que -en application des nouvelles dispositions applicables au 1er janvier 2012- les collectivités qui ne bénéficient pas de médecin référent ne recevront pas d’appel à cotisations (sur index de la masse salariale) et que seules seront assurées les visites présentant un caractère d’urgence médicale, soit au Centre de gestion, soit dans une collectivité proche, moyennant une facturation de 50 €. 

Afin d’assurer le service de médecine du travail pour les agents de la collectivité, il est proposé à l’assemblée délibérante de faire appel à un organisme privé -A.I.S.M.T. / 13bis boulevard Talabot / 30039 Nîmes cedex 1- qui pourrait prendre en charge l’organisation de la médecine de prévention au bénéfice de tous les agents de la collectivité.

Les visites seront effectuées sur le centre fixe de la commune ; la convention établie précise notamment les points suivants :

· Types de personnel relevant du service de santé au travail ;

· Moyens humains, techniques et financiers ;

· Règles de communication entre les deux entités ;

· Modalités de fonctionnement du service de santé au travail ;

· Missions et nature des interventions ;

· Dispositions financières (0,45 % HT de la masse salariale plafonnée tranche A pour les salariés permanents).

La convention prendra effet à la date du 19 mars 2012 pour une durée minimale de 3 ans.

Elle sera renouvelée par tacite reconduction, les tarifications étant révisables annuellement. Chaque partie pourra dénoncer cette convention, sous réserve de donner un préavis de trois mois par lettre recommandée avec accusée de réception.

La commune devra également payer un droit d’entrée de 20 € par structure.

Il est demandé au conseil municipal de se prononcer sur la question, de résilier la convention et l’avenant signés avec le CDG 30 (accord du 21 février 2012) d’autoriser le Député-maire à signer la convention avec l’A.I.S.M.T. et accepter la prise en charge de la dépense.

Monsieur le Député-maire demande au conseil de se prononcer.
Avis favorable à l’unanimité.
14 – INFORMATION : DÉCISION MUNICIPALE – REQUÊTE MONSIEUR ROLAND JUNG C/COMMUNE DE LE GRAU DU ROI
Madame BRACHET explique que M. Roland JUNG a déposé une requête auprès du Tribunal Administratif de NÎMES visant à l’annulation du permis de construire n° PC 030133 11 Y 0029 délivré le 15 décembre 2011 à la S.A.R.L. SUD IMMOBILIER.

Son appartement –situé au 1er étage d’une résidence dénommée « Casablanca » / 16 rue du Commandant l’Herminier- est limitrophe à la parcelle BK 110 qui abrite actuellement une villa à usage d’habitation.

La S.A.R.L. SUD IMMOBILIER a déposé une demande de permis de démolir ladite maison et de construire un immeuble de cinq logements.

Le permis de construire délivré le 15 décembre 2011 autorise donc la réalisation d’un collectif composé d’un R+2.

Le requérant veut démontrer que l’arrêté est entaché d’illégalité externe et d’illégalité interne.

Illégalité externe

· Raccordement au réseau d’eau pluviale absent

Illégalité interne

· Problème d’alignement des bâtiments voisins ;

· Projet manifestement surdimensionné créant une sensation d’écrasement des constructions alentour ;

· Manque de places de stationnement.

Par décision municipale n° 12-02-08 du 28 février 2012, la S.C.P. CGCB -8 place du Marché aux Fleurs / 34000 Montpellier- a été désignée pour la défense des intérêts de la commune dans cette instance.

Monsieur GENIALE comprend qu’aucun raccordement n’est autorisé.

Monsieur le Député-maire répond que l’on peut comprendre cette requête.
Monsieur CRAUSTE pense qu’il suffit que la réglementation soit respectée. Ceci dit il souhaite faire une remarque sur certains alignements et certaines perspectives qui paraissent un peu choquantes. Il cite la réalisation rue du Commandant Marceau qui dépasse de l’alignement. Les balcons dépassent énormément, c’est dommage surtout sur de telles rues.
Monsieur le Député-maire explique que des consignes sont données au service instructeur. Effectivement il partage l’avis de Monsieur CRAUSTE, c’est légal mais cela ne lui plait pas trop. S’il l’avait vu il aurait demandé à ce que le projet soit réétudié. Il cite l’exemple de la villa Georges, le projet n’a pas abouti mais il y avait un débordement et à l’époque il l’avait constaté et avait demandé des modifications à l’architecte. Pour la réalisation rue du Commandant Marceau, il en convient cela n’est pas très heureux.  Dans un contexte identique, il avait d’ailleurs conseillé à un ami de lancer une procédure au Tribunal Administratif. En ce qui concerne Monsieur JUNG cette procédure ne le choque pas plus que cela. S’il estime qu’il est lésé il est en droit de déposer un recours.
15 – ECOLE PRIMAIRE LE REPAUSSET LEVANT : ORGANISATION D’ACTIVITÉS EN MILIEU SCOLAIRE AVEC INTERVENANTS EXTÉRIEURS - CONVENTIONS
Monsieur DEFERT présente :
Mme SAUVAN : INTERVENANTE EN ÉQUITATION

Madame Clarisse SAUVAN, intervenante en équitation, dispensera des cours d’initiation à l’équitation aux classes de CP de l’école primaire de Le Grau du Roi, au Mas de l’Espiguette.

Madame C. SAUVAN  sera rémunérée sur la base d’un tarif par enfant T.T.C. de 11,00 €. Ce tarif peut être révisé, par délibération du Conseil municipal, en début de chaque année scolaire. Le nombre de séances sera au maximum de 12 à pratiquer entre mars et juin 2012.

Au terme des 12 séances, un bilan écrit de l’activité sera fait par l’enseignant et le Directeur d’école et communiqué au Directeur du Pôle Enfance Jeunesse.

Le conseil municipal doit se prononcer sur la question.

MM. HERMANT ou MARX ou CHARLES : INTERVENANTS EN ÉQUITATION

MM. HERMANT ou MARX ou CHARLES, intervenants en équitation, dispenseront des cours d’initiation à l’équitation aux classes de CP de l’école primaire de Le Grau du Roi, au Mas de l’Écurie des Dunes.

Ils seront rémunérés sur la base d’un tarif par enfant T.T.C. de 11,00 €. Ce tarif peut être révisé, par délibération du Conseil municipal, en début de chaque année scolaire. Le nombre de séances sera au maximum de 16 à pratiquer entre mars et juin 2012.

Au terme des 16 séances, un bilan écrit de l’activité sera fait par l’enseignant et le Directeur d’école et communiqué au Directeur du Pôle Enfance Jeunesse.

Le conseil municipal doit se prononcer sur la question.

Monsieur le Député-maire demande au conseil de se prononcer sur ces conventions.
Avis favorable à l’unanimité.

16 – STAGES MULTI ACTIVITÉS : VACANCES DE PRINTEMPS
Madame MERLY fait savoir qu’il est proposé différents stages multi activités durant les vacances de printemps 2012 qui se dérouleront pour les enfants de 6 à 13 ans.
Deux semaines de stage : (12 enfants par stage)

· 1ère semaine du 10 au 13 avril : 4 jours (le 09 étant férié)

· 2ème semaine du 16 au 20 avril : 5 jours

· 1ère SEMAINE DU 10 AU 13 AVRIL 

Un stage pour enfants de 6 à 9 ans 

½  journée -  accueil de 8h30 à 9h sur site – Les parents ou responsables récupéreront les enfants à 12h sur les sites.

	
	LUNDI
	MARDI
	MERCREDI
	JEUDI 
	VENDREDI



	ACTIVITE


	FERIE
	VOILE

(dériveur)
	EQUITATION *
	VOILE

(dériveur)
	EQUITATION*


   *partenariat avec l’Ecurie des dunes
· Tarifs :

· 65 € pour les contribuables sur la commune 

· 80 € pour les non contribuables sur la commune

· 2ème SEMAINE DU 16 AU 20 AVRIL

· Un stage pour enfants de 6 à 9 ans 

½  journée  accueil de 8h30 à 9h au Palais des Sports – 9h Départ sur les activités –retour 12h au Palais des Sports.

	
	LUNDI
	MARDI
	MERCREDI
	JEUDI 
	VENDREDI



	ACTIVITE


	HAND
	VTT
	FOOT
	SPORTS

DE COMBAT
	JOUTES

PISCINE


Tarifs :

· 40 € pour les contribuables sur la commune 

· 50 € pour les non contribuables sur la commune

· Un stage journée avec repas – enfant de 10 à 13 ans de 8h30 à 17h30 

Accueil à partir de 8h30 au Palais des Sports

	LUNDI
	MARDI
	MERCREDI
	JEUDI
	VENDREDI

	Matin
	AM
	Matin
	AM
	Matin
	AM
	Matin
	AM
	Matin
	AM

	Voile

dériveur
	Hand

Piscine
	Equitation*
	VTT

Piscine
	Voile

dériveur
	Foot

Piscine
	Equitation*
	Sports de combat

Piscine
	Voile

dériveur
	Joutes

Piscine




*partenariat avec l’Ecurie des dunes

· Tarifs :

· 95 € pour les contribuables sur la commune 

· 130 € pour les non contribuables sur la commune

Madame MERLY ajoute que les conventions seront signées avec les différents prestataires et elle espère une forte fréquentation.

Le conseil municipal doit se prononcer sur les différents tarifs des stages et autoriser le Député-maire à signer tout document relatif à la mise en place de ce programme d’animation.
Monsieur le Député-maire demande au conseil de se prononcer.

Avis favorable à l’unanimité.

17 – ARÈNES MUNICIPALES : RÉGIES D’AVANCES ET DE RECETTES - MODIFICATION
Monsieur BERNARD-BERTRAND rappelle que l’assemblée délibérante, dans la séance du 28 juin 2002 (2002-06-70), avait autorisé le régisseur des régies d’avances et de recettes des arènes municipales à ouvrir un compte C.C.P.

Or, Monsieur le Receveur Municipal préconise l’ouverture d’un compte du Trésor auprès de la perception.

Le conseil municipal doit se prononcer sur cette proposition.
Monsieur le Député-maire demande au conseil de se prononcer.
Avis favorable à l’unanimité.

18 – SERVICE ANIMATION
Monsieur SPALMA présente :

1) VOGUA MONSTRA

· Tarif exposants marché méditerranéen : du 17 au 20 Mai  180,00 € TTC 
· Tarif inscription équipages : course poursuite du samedi + défi du dimanche + repas du samedi midi et dimanche midi : 10€ - Tarif accompagnants repas : 5€ par repas
2) GRAULINADES

· Tarif exposants marché : 14 Avril  50,00 € TTC 
Madame COULOMB donne lecture de :
3) ARTS PLASTIQUES

· Convention occupation villa Parry avec M. Philippe LOUBAT du 1er au 30 Mai – 20% reversés à la commune sur le montant des œuvres vendues

· Convention occupation villa Parry avec Mme Rosario HEINS du 4 au 29 Avril – 20% reversés à la commune sur le montant des œuvres vendues
Madame LARMET informe que :

4) ANIMATION

· Vide grenier dimanche 1er avril tarif : 10 € 

Monsieur le Député-maire demande au conseil de se prononcer.

Avis favorable à l’unanimité.

18 – SERVICE VIE ASSOCIATIVE
Madame CHALLEGARD présente :

· Convention de partenariat avec l’Association Les Nautiques pour l’organisation des Nautiques 2021 : subvention : 40 000 €.
Monsieur le Député-maire demande au conseil de se prononcer.

Avis favorable à l’unanimité.

18 – ARÈNES MUNICIPALES
Monsieur BERNARD-BERTRAND informe que cette année les arènes auront 50 ans ainsi que la manade LAUTIER qui fête également 50 ans, à cette occasion une course trophée des as se déroulera le 08 avril 2012 à 15h30. Il invite les élus à y assister.
· Convention Animateur toro piscine saison 2012 fixée à 140.00€ TTC /course et Animateur second toro piscine fixée à 50.00 € TTC/course.

· Convention d’engagement groupe folklorique « Etoile Avenir » pour les courses du 27/05 - 03/06 - 23/06 - 15/08 - 23/08 et 15/09 pour la somme de 300.00€ par prestation.

Monsieur le Député-maire demande au conseil de se prononcer.

Avis favorable à l’unanimité.

Monsieur le Député-maire fait un petit historique sur les arènes. La ville du Grau du roi possédait un cinquième des terrains de la Marette. La construction des arènes avait été initiée par la municipalité de Monsieur Ramain en 1960, la population du Grau du Roi était alors de 3 500 habitants. La municipalité du docteur Ramain sortait de la guerre et la commune avait subit beaucoup de dégâts. Ceci étant Monsieur le Maire avait eu l’idée de construire des arènes c’était très audacieux pour l’époque et elles ont été financées sans emprunt. Ces informations lui ont été rapportées par Monsieur Maurice CIANO qui occupait le poste de directeur des services. Il souligne que l’architecture du bâtiment a bien vieilli.

MOTION DE SOUTIEN AUX PROFESSIONNELS DE LA PÊCHE

Monsieur CRAUSTE souligne que la pêche chalutage traverse une situation de crise due au manque de production lié à la faiblesse de la ressource et au coût du carburant. En 40 ans c’est la première fois où la pêche subit un revers aussi difficile à surmonter au niveau économique si bien que beaucoup de matelots quittent le secteur. Aujourd’hui il y a eu un mouvement, une délégation va être reçue au ministère. Il pense que les problèmes ponctuels vont être réduits mais qu’il faut arrêter la démolition des bateaux, limiter les puissances et procéder à des arrêts temporaires de manière plus significative. Il y a des phénomènes difficiles à comprendre. Actuellement en Méditerranée on constate la présence de beaucoup de poisson bleu mais il est très petit. Il y a également beaucoup de thons. Certains mettent ce phénomène sur le compte de la pollution mais cela se retrouve sur l’ensemble de la Méditerranée. Il y a de nombreuses interrogations. Les fonds disponibles vont régler partiellement le problème et il espère que cette crise va être surmontée. Il propose aux membres présents le vote d’une motion de soutien aux professionnels de la pêche.

Madame PELATAN est persuadée que le gasoil ne baissera pas et que l’on ne doit plus faire rentrer des bateaux aussi gros.

Monsieur le Député-maire pense qu’il s’agit d’une responsabilité collective. Lorsque l’on est encouragé à investir, on investit. Il y avait des propositions de construction de bateaux de grande taille, l’Etat finançait. Le pêcheur joue le jeu, l’Etat est responsable, cela dure depuis au moins 30 ans. Aujourd’hui les pêcheurs sont les premières victimes, ils consomment beaucoup de gasoil. Il faut que les bateaux reviennent à des puissances normales et permettre à la ressource de se refaire une santé. Mais cela va prendre quelques années. Il partage l’avis des pêcheurs qui ne veulent plus que l’on casse des bateaux mais plutôt qu’on les aide à s’équiper de navires moins gourmands et plus adaptés à la Méditerranée. En mer du Nord il y a une dizaine d’années, les pêcheurs ont rencontré les mêmes problèmes. Maintenant ils souffrent beaucoup moins car la ressource est revenue. Il faut collectivement redresser cette situation et ne pas désespérer.

Monsieur CRAUSTE partage cette analyse. Il y a ceux qui pensent qu’il faut réfléchir à une nouvelle génération de bateaux et à une consommation autre. Il faut en effet réfléchir à une nouvelle génération de bateaux méditerranéens et moins consommateurs d’énergie. Mais il  y a un risque de voir certains, les plus gros, les plus puissants imposer une autre pêche, à la marée et dans les fosses où l’on irait prendre les géniteurs. Il faut être proche de ceux qui sont sur la base d’une pêche raisonnée.

Monsieur le Député-maire donne l’exemple des senneurs qui ont massacré les thons géniteurs, il faut interdire les marées en Méditerranée, heureusement il y a des jeunes pêcheurs raisonnables.

Monsieur CRAUSTE rappelle qu’un inscrit maritime représente 4 emplois à terre, il faut être attentif. Il y a des armements qui ne peuvent plus être sauvés il faut les faire sortir dignement la Région va participer financièrement au plan de sortie de flotte. Il pense qu’il faut être vigilant.
Monsieur SPALMA ajoute que la réglementation existe concernant la puissance des chevaux.

Monsieur le Député-maire insiste sur le fait que l’erreur est collective. Il y a une faute des pêcheurs mais également de l’administration. Il invite les membres présents à émettre un projet de motion qui sera transmis à tous les élus pour des modifications éventuelles.
Avis favorable à l’unanimité.

Monsieur le Député-maire souhaite apporter une information sur la situation de la société Résitel, filiale du Groupa Lagrange, gestionnaire de l’Hôtel Résidence de Camargue. En effet, il explique que le rapport émis par la chambre régionale des comptes concernant cette société l’a interpellé. Début février Monsieur le Député-maire a contacté un des responsables et rendez-vous a été pris. Entre temps, il avait demandé au service financier de faire le point sur les paiements des loyers. Il a rencontré les responsables de Résitel qui n’ont pas annoncé de bonnes nouvelles. Elles confirmaient le déficit que la chambre régionale des comptes avait mis en avant. Lors de cet entretien les responsables de Résitel ont demandé une révision des loyers. Monsieur le Député-maire a refusé catégoriquement. Puis ils se sont rencontrés à nouveau le 5 mars en présence d’élus et de la Directrice Générale pour voir quelles pouvaient être les solutions. Il précise que les contrats qui lient la commune à la société Résitel sont très bordés et donnent des moyens à la commune pour agir. Les loyers de l’année 2011 ont été honorés. Par contre la taxe foncière reste due. Les mois de janvier, février et mars de l’année 2012 n’ont pas été payés. La société va passer devant le Tribunal de Commerce. Il fait savoir qu’un courrier a été adressé le 8 mars à la société et qu’à titre préventif une lettre recommandée va leur être envoyée afin de résilier le contrat. Les conseils juridiques ont été contactés. La commune a ainsi pris toutes les précautions, elle a évoqué la garantie de 750 000€. Il souhaite que l’établissement reste ouvert pour la saison estivale et pour l’économie de la ville. Il se devait d’informer les membres du conseil de cette situation sachant qu’il suit jour après jour l’évolution et est très attentif à ce dossier. Pour la continuité de l’établissement des approches sont actuellement faites. 

Monsieur ROSIER-DUFOND indique que pour le moment on ne dispose pas de la teneur de la procédure à venir. Il pourrait s’agir d’une sauvegarde. En toute hypothèse si un administrateur est nommé il sera pris contact avec ce dernier.
Monsieur DEFERT ajoute que le Groupe Lagrange est solvable et que l’on a la sécurité de la garantie. 
Monsieur le Député-maire pense qu’il n’y a pas lieu de s’inquiéter mais il faut être vigilant. Il pense que compte tenu que c’est un grand groupe ce dernier va mettre un point d’honneur à mener à bien le projet. Ce dossier sera abordé en réunion de commission des finances. Cet établissement est en gérance depuis 8 ans, il y a deux ans le Groupe avait sollicité la commune pour prolonger de 8 ans. La situation déficitaire date de deux ans. L’été dernier au mois d’août, d’après les informations qu’il a pu avoir, des appartements étaient libres et ce n’est pas normal même si les élus ne sont pas là pour porter un jugement. 

Monsieur CRAUSTE remercie Monsieur le Député-maire pour cette information. Il rappelle que lorsqu’il avait été proposé d’acquérir l’Hôtel Résidence de Camargue et de le mettre en gérance, il l’avait mis en garde sur ce dossier et son groupe avait voté contre le fait de se porter acquéreur. Il avait émis des craintes. Ce n’était pas de la compétence de la commune. La commune est face à une situation délicate qui a été soulignée par la chambre régionale des comptes, avec une analyse juste de la situation. 

Monsieur le Député-maire assume avec son groupe, quand on possède des affaires, il y a toujours des problèmes. La force de caractère est de faire face à l’adversité.

Monsieur CRAUSTE répond que ce n’est pas pareil, il s’agit de l’argent de la commune.

Monsieur le Député-maire dit que pour lui il n’y a pas de différence entre son argent et celui de la commune. Il le gère de la même manière. Les chiffres sont là pour témoigner d’une situation favorable à la commune. Entre 2003 et 2011 la location de la résidence a rapporté 2 818 221 €. Aujourd’hui si on rencontre des difficultés, il assumera, son groupe assumera comme cela a été le cas pour le camping, et de la même façon pour le Seaquarium. La situation a été redressée. Là encore ils surmonteront ce problème. Les deux tiers de la résidence ont été restaurés, il s’agit d’un capital important. Il faut aussi tenir compte des montants relatifs à la taxe de séjour.
Monsieur ROSIER-DUFOND rappelle le contexte. A l’époque si la commune n’était pas intervenue la structure risquait d’être démantelée et la perte de lits aurait été catastrophique. L’investissement était nécessaire pour la commune et cette dernière a gagné de l’argent et dispose aujourd’hui d’un patrimoine de qualité. Aujourd’hui il pense qu’une certaine solidarité serait mieux venue. Ce n’est pas la première fois que la ville rencontre un problème et il sera géré.
Plus rien n’étant à débattre, Monsieur le Député-maire lève la séance à 22.00 heures.
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